
Libye

Pouvoir gestionnaire.
pouvoir révolutionnaire

Moncef Djazîri

En dfpl\ de iOo -flrangetf" o~ de U lipfciricllf', 11 ~Ie politIque
libyenne nO~5 paraît d'avtant plv. vlile el lotfrusanu • annlYlier
q~'elte conSlilve un "cas- • plrllr duqvel cnlalns du probl~mUdo
Maghreb pevvenl recevoir un fflaira8e nouveao, en p..tlfUlier
conurnanl le r6le de l'IIilam dus lu SYSl~mu pollllqus,la
COUlroelloo d'oo ualre polltlq_e auc l'errorl de trfulon
d'InUit_lions politiqou qui i'IIlSpirut de la IradlllOI Irlbo·
isll .. ique el le difficile problf..e de II IIb.ocratisalion d8 soc:ifl8
a..b8 en ,bml, el la LI"y! ,. parllaliu.

TOUl d'abord. commenl pcUl-on s'inlermger sur le processus de
<U'mocnliSilion concernlnl On plys dont le n!gime politique est
considbt par cc:nains COI." Ile totalitaire: cela peut paraiùc dfc:etivemc:m
probItmauqllC car il y lurai! une ~bilitt logique • vooloir parier
de dbnocratisation dans un ptI)'$ 0'1 le JlOIlYOÎl" me les principes de la
dEmocn.tie reprisenwive ?

Tl naos semble ntlnmoins possible d'envisager II q:ucslion
dtmocralÎque en Libye du double poinl de yue de Il panlcipatiOlt
politique el des droits de 11Iomme.. CCSI dooc en rtftrena: • ces deux
notions qllC nous tentel'011$ d'inlerprt:lcr t'tyolution politique en Libye
depuis le coup d'Etal de scplembre 1969, en essayant de monlrer en
quoi la dynamique politique dans ce pays s'inscrit dans une perspective
de c\tmocratislltion. Sans occuller la narure autoritaire du rtgmlC libyen,
la perspectiye adoptt ici lcnle d'in\tgrer la double dimension statique ct
dynamique du sYStrole politiql.lC, en montrant les enjeux historiql.lCS du
changement politiC1.lIt en Libye, interVenu ap~ la renversement de la
monarchie 51nOUS!i1 en septembre 1%9.

Dans $On principe. un rtpmc d6n0cratiquc1 est un rtgime qui, dans
son organisation, se conforme. l'idte selon laQl.lClle le pouvoir
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n'appartient qu'au peuple. Par des votes librement exprimés et non
entachés de fraude, la majori té des votants, directement ou par ses
représentants élus, est la source de toutes les décisions publiques liant
l'ensemble de la communauté. C'est également un régime ou les droits
et les libertés de la minorité sont respectés, dans la mesure où ils ne
portent pas atteinte à l'unité et la sécurité du pays: c'est la "fonction
exclusive de la démocratie"'. C'est aussi un régime où les électeurs ont
la possibilité réelle de choisir librement entre au moins deux candidats
ou deux partis en état de concurrence réelle et pouvant développer leurs
activités politiques sans répression d'aucune sorte. Ceci donc implique
la concurrence, la compétition et l'existence de procédures formelles
qui soient claires. A ces éléments s'ajoute l'Etat de droit, c'est-à-dire
l'existence d'une légitimité supérieure et une relative uniformité du droit
par la stabilité de ses règles', de même qu'une distinction fondamentale
entre le public et le privé et la promotion de l'individu comme lieu
autonome et premier de volonté, de besoins, d'intérêts et de droits '.

La démocratie moderne se caractérise donc par le pluralisme et la
démocratie représentative. Ainsi, le corps électoral élit des assemblées
lors d'élections périodiques et secrètes, contrôlées et libres de toutes
pression. Ces assemblées, parce qu'elles représentent le peuple,
exercent le pouvoir de faire les lois et de règler le régime général des
libertés ; elles autorisent le gouvernement à créer des impôts nouveaux
et donnent ou refusent leur consentement au montant des dépenses de
l'Etat. Elle se caractérise également par le fait que les libertés
individuelles sont reconnues et garanties par des dispositions
constitutionnelles, par des lois et des tribunaux; l'administration est
sous le contrôle indirect du parlement et sous le contrôle de juridictions
indépendantes des pressions de l'Exécutif. L'Etat agit donc dans les
limites du droit.

Esquisser une telle défmition du régime démocratique c'est à la fois
mettre l'accent sur le fossé qui sépare la réalité politique libyenne de
l'idéal-type du régime démocratique, mais c'est aussi souligner en quoi
l'analyse de la dynamique politique en Libye permet de mettre en
évidence l'existence d'éléments qui indiquent un processus de
démocratisation, en fonction de deux critères: la participation politique
et récemment une certaine évolution vers un Etat de droit. Ainsi, le
régime autoritaire 6 qui s'est mis en place après le coup d'Etat de 1969
s'inscrit, dans le long terme, dans un processus de démocratisation ;
bien que dans le court terme, des contradictions et des pesanteurs
freinent cette évolution et la contredisent parfois.

Nous voulons démontrer les institutions politiques libyennes, dites
aussi jamahiriyennes, crées depuis 1969 et mises en oeuvre à partir de
mars 1977, participent d'un processus de démocratisation-innovation.
Ces institutions participent d'une conception spécifique de la
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dt!mocnlie car elle p«ocO:Ie de la culture arabo·islamique ct de la
ltJldiûon tribale libyenne du ·non-Elat~ (Slateles:sne.ss). De par le
fooctionnemcnl des congits popuJaîre5 el des tomÎté5 popuJaîre5 le
pcupk libyen participe l 11 r:Uc de di!cision CI dfICmlinc .. sa rmnià'e
lc5 gnndl:s options de La politique libyenne. PIf la ploc6durt: ~rllloe
de la consullation (as-Shura).1cs gnndcs orienlalÎOIl5 50Ill SOIlmisc5 au
peuple qui peUl soit les aJlPT'Ollver, les rejeter ou ré5c:rver JOl1 opinion
pour des <!«:isions futures.

Les institutions jamahiriyennes

Dès les premiers jours du coup d'Eta1. Kadhafi a rejeU! la conception
occidentale de la dtrnocratîe, de même que toole5 lc5 instilUtions s'y
rattachant, en paniculier les l!lcctions qu'il considüah comme
"superflues pour des SOl:il!tl!s confrontl!es au probll:me du
dl!velOppeUlClIl el de 11 modernisation" (di$COU1"5 du 28 novembre
1969).

Les instilutions populaires introduites en 1977 visent l faire
paniciper les Libyens aux dl!dsiol'ls politiques, conforml!ment au
pril'lcipe coranique de la consultation, as-shûra. Dans l'optique
coraniqw:, les dirigeants om une obligation de consulter le peuple pour
l~ affaires qui le concernent, et c'est de cette manil:re qu11s oblÎennent
l"ol:tissance, le consel'lternent et le soulien n6:c5saires.. Ces institutions
SOnt les coogrès populaires. Dans chaque localitl! ct quartier, des
congrès popullires de base regroupent tous les citoyens ayant atteint
l"ige de 16 ans (hommcs et feil_Iles) ; la possibili~ est donnl!e awr:
l!trangcrs oriJinaires des p,ays arabes de sil:ger dans ces congrès
popuJaîre5.

Olaque congrès populaire de base a un ~tariat doot les membres
sont choisis selon la prod;.dure diu: du "choix~ des meilleurs (îlr.riâr),
procl!durc qui renvoie il Ul'l type de dl!signation par consensus.
S'agissam des prl!rogalives des 669 congrl:s populaires de base, la loi
de 1984 stipule que ccs con~s repr6entent un outil d'exercice du
pouvoir; ils sont habilitl!s .. prendre des dl!cisions, .. l!dicter des
orientations juridiques et ilo dtlinir la politique l!uangl:re du pays.. Selon
la loi de 1984, les congrès populaires de base &ticu:nt les lois du pays
dans tous les domaines, organisent la planification konon1ique et
votent le budg;L Ils mif)Crlt les uaitb CI les accords intemllionawr:
conclus par la Ubye CI fixent la politique gl!nérale de l'Etat. Ils
~ent aussi lag~ et concluent la paix, c:onuôle rapparcil exécutif
CI veillent au fonctionnement des comitf:s populaires donl ils dtsigncnt
les membres. Les congrès populaires de base se n!:unissent tous les
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mois en session ordinaire pour débattre des options politiques
impulsées par Kadhafi, pour approuver le budget et les grandes
orientations économiques et sociales du pays et discuter des affaires
locales. Dans la mesure où ces congrès populaires exercent une
fonction d'approbation des grandes orientations, ils sont donc des
organes de consultation.

A un niveau intermédiaire, on trouve 52 congrès populaires de
branches de municipalités qui se superposent aux congrès populaires
de base. TI y a ensuite 13 congrès populaires municipaux, composés
des secrétaires et des secrétaires-adjoints des congrès de base et de ceux
des congrès populaires de branches de municipalités. Leurs
compétences définies dans la loi de 1984 sont multiples: ils sont
chargés de désigner les membres des comités populaires municipaux
(qui sont l'équivalent des conseils municipaux) et de contrôler leurs
activités. Ils sont également chargés de contrôler les activités des
congrès populaires de base.

Au niveau national, on trouve le congrès général du peuple (ou
parlement) qui regroupe tous les secrétaires des congrès populaires de
base, des congrès populaires de branches de municipalités et des
congrès populaires municipaux, ainsi que des délégués désignés par les
syndicats ou par différentes associations qui existent en Libye, comme
l'association des femmes libyennes. Tous les membres délégués au
congrès général du peuple ont pour mission de défendre les résolutions
qui ont été adoptées par l'organe qui les a désignés. Ils ont donc un
mandat impératif. A plusieurs reprises, Kadhafi a insisté sur ce point en
rappelant qu'un délégué est par définition porteur d'un message relatif
aux décisions prises par les congrès populaires ; il ne doit donc en
donner aucune interprétation personnelle (discours du 25 août 1975).

Les compétences du congrès général du peuple sont diverses: il
donne une forme définitive aux décisions des congrès populaires de
base et des municipalités, choisit les membres des comités populaires
général (gouvernement) et contrôle leurs activités, accepte leurs
démission et éventuellement les démet de leurs fonctions. D'une façon
générale, il trace les grandes lignes de la politique du pays et veille à
son application en contrôlant l'appareil exécutif. Ce congrès général se
réunit une fois par année en session ordinaire; c'est le secrétariat du
congrès du peuple qui assume les pouvoirs de cette assemblée entre
deux sessions.

Parallèlement au dispositif des congrès populaires, il yale système
des comités populaires. A l'instar des congrès populaires, il y a donc
669 comités populaires de base qui assurent la gestion des localités; il y
a ensuite 52 comités populaires de branches de municipalités ainsi que
13 comités populaires municipaux, de même que 375 autres comités
populaires locaux sectoriels. Les compétences de ces comités
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s'l!lendent aullO 15 set"lcun de l'appareil administratif que SOIll: les
secteurs de la Réforme, du Plan, de la Stcurilt sociale. de 11ndustrie
~gm,dc la Fonction publique. du Logement, de la Justice. du Sports.
de l'Economie. ete. Lc:5 ~œîres des çomjtts populaires de base. des
lXImitfs popuJam de bnnches de municipalitts sc R:1rOUVeII1 au sein
des 15 comitts popJlaires~ mwlicipaw; scaoriels. 0Iacun de
ces comités d&ignc un ~taire qui fonne avec IOUS les aI,I!re5 le
comilé populaire géntraI (Jov'.clllanetll). dont la composition doit étte
toujours approuvée par le congrb gtDbal du peuple.

Le pouvoir cm:utif est donc exerœ par le: comilf popufam g6Jlm.
qui esl com~ des secrttaires des COmilU populaUu gtnb1l.ux
soctoriels (des diffb'cmcs Idministntions). qui sont en raill'6:juivaknt
des minislères. Le secrtlaire ~ntral du comité populaire gb)&aJ (Clef
du gOUVememmI) est d6iiglll! par le congrès gblûal du peuple pour
une pl!:riode de oois ans. Les prtrogalives du comité populaire gtnbal
sonl multiples: il d6igne Ics ambassadeurs, cn!e des soch!tts et des
entreprises nationales, crée t,alement de nouvelles structures
administratives approuve les plans de développc~nl ainsi que Ics
dépassemeOis budgétaires prévus par la loi.

Dans l'éventail des sysl~mes extcutifs, le syst~me des COmill!'S
populaircs constitue un dispositif original. On retrouve ces comitl!'s aux
diffüems niveaull. de l'apparcil d'Etal, du niveau IOCII, lU niveau
nation.aJ. en passant par le niveau munîtipal. La sttuaure de d6:isioo de
ces comités populaires pdvîltgie un fonctionnement col~gial ott la
dtCÎsion n'cst prise que par consensus, après de longues discussions.
Cene pratique rappelle le fol'ltlionnemenl tribIl ail prfdomine l'espril de
groupe (ce qu'on appelk en mbe Ilql Jamâ~: la laml'I Nltt le groupe
ou II tribu)

Inns 1.1 SlI'UCtUre exlcuûve, le colonel Kadhafi ne figure nulle pan.
et pOWWII il excrtt un pouvoir cmain lU moym de deux R:SSOIIJœ!i
que: JOIII le conl1ÔJe de rappareil militaire (en lUIt que: tormWldatu en
chef suprtme des fonrs am\6e$) et de l'appareil de sécurilt nationale.
Mlis il exerce aussi un pouvoir charismatique sur une c1ien~1e de
kadhafiSleli qui jouent un rôle centnJ dans le systbne politique libyen.
Kadhafi, comme il se plaît. le rappeler, n'exerœ donc 11ICune fooction
ell.6::Ulive, mais dl!'tient un pouvoir plus grand, celui d'impulser les
grandes orientations politiques et socio-6::onomiques du pays en
veillant à leur concrl!'tisalion par la ml!'dialion des comill!'s
révolutionnaires.

Le pouvoir rl!'volutionnaîrc est consolUl!' par Kadhafi, les autTes
membres du Conseil du Commandement de la Rl!'volulion et par les
comités révolutionnaires dont le II(lfnbre euct n'w pas connu. Ces
comitl!'s ont pour rôle d'animer les congrès populaires. de conU'Ô1er el
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dHendre la rl!:volution. Ils sont placl:s sous la responsabilitl!: d'un
Bureau de liaison des comitts révolUlionnaires, dont la composition
n'est pas connue et qui, en tOule hypothèse, remplit une fonction de
m&:liation enue la masse des mililllJlts kadhafistes et la direction de la
rl!:volution, qui regroupe les membres historiques du Conseil du
Commandement de la Rl!:volution restl!:s fid~les ! Kadhafi. Cet
organisme constitue le noyau central el le lieu où se conçoivent les
grandes orientations et se prennent les décisions fondamentales.

S'agissant du recrutement des membres des comitl:S
révolutionnaires, Kadhafi garde le contrôle total sur les mteanismes de
la cooptation, qui se dl!:roule selon le schtma suivant: en gl:nl:l3.I. un
groupe de militants très proches de Kadhafi note les noms des
personnes les plus remuantes et les plus enthousiastes, celles aussi qui
paraissent exercer un charisme et qui ont un pouvoir de persuasion, La
liste ainsi çonstitu&: est remise au Bureau des comités révolutionnaires
qui la soumet aux services de renseignements, lesquels confrontent les
noms relevés! la liste des opposants connus et influents. Après celle
enquête. la liste est soumise 11 Kadhafi qui décide de l'admission de
nouveaux membres. Ce sont eux qui çonstilUent la base des mi1itanL~.

Tous sonl issus des couchcs sociales défavoris&:s et SOnt dolIC n!ceptifs
11 l'idéologie de Kadhafi, car cela reprl!:sente pour eux une chance
d'asçension sociale.

Les comilés rl:volutionnaires remplissent une fonction de courroie de
trdnsmission. TOUl se passe comme si Kadhafi concevait le rôle de ces
comités COnTIne celui d'un dispositif reliant les institutions politiques
enue elles et à la direction de la n!volution. Ce dispositif pennet donc 11
l'ensemble constitué par les congrès populaires ct les comités
populaires de fonctionner grâce 11 l'informatÎon véhiculée par lcs
comitl!:s révolutionnaires.

Par leur présence informelle dans les congrès populaires. ils
véhiculent l'id«llogie de Kadhafi et font en sorte que les mots d'ordre
du leader libyen soient transfOlTllés en décisions politiques légitimées
par les congTts populaires.

La dynamique du pouvoir

Les congrès populaires, qui sont des organes de consultation,
approuvent les grandes orientations politiques impulsées par la
direction politique. Ils pennelient en outre l'expression des besoins
locaux de la population et permettent d'articuler les intl!:rits locaux et la
politique nationale. Ils ont en outre une dimension nationale dans la
mesure où ils légitiment les options politiques du çomitl!: populaire
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gén&al (gouvcmcmcnt) et celles venant de Kadhafi, même: s'il Ic:ur
IlJrivc de: s'apposer l certailU options vc:oant du ~centœ~. Cc: fut le cu
avoc la loi sur .Ic: mariage et le: divorce: de: 1984, qui avlil &! refusŒ l
deux rc:pises par la congrès ~Iairc$ avant d'ètœ accepléc: et avec la
loi dite: sur l'enseigocmc:nt pnmaire lia maison qui visaill $Up\Aimer
l'enseignrnw::nt primIin: pour le confier aux famîl\c:s.

Les comités popul~ som des orpnc:s de: gc:suoo et d'eûcution.
Ils som chargés d'appliquer et de faire: le suivi des d6::isions prises soit
par le congrts gi~n.l du peuple ou par les congrts populaires de base.
Ces comitis SOnt des prolongements locaux et municipaux du comiti
populaire giniral, dom ils appliquent les dicisions. Ils entretiennent
donc des relations avec les congrès populaires de base en se r'Wnissant
rtguli~remc:nt avec les sccrtlaTials qui reprisentent les congr~s

populaires en dehors des sessions. De la mfmc manim:, il y. aussi des
relations entœ les congrb populaires et les comités popul.ires de
bnnehes de: lBInici~itb Iinsi qu'eOlre les congrès populaires et Ic:s
comités populaires.

Ce syst~mc: reprtsc:nte une double oTigin.lité: d'une part une
continuilé entre l'ISSCmbI6c: nationale, que: reprtsenlc: le congrès géninl
du peuple et les assembl6c:s locales que SOIltlescon~ populaires. Un
sysœme de navette existe enlre les deux instances qui fait que cenaines
dicisions fom l'objet de multiples nigociation$ entre les deult in~lances

avant d'être approuvées. La deuxi~mc: originalité rtside dans le fait que
l'appareil ex6::utif central (gouvernement), constitué par le comité
populaire général, s'appuie sur des structures ex6::utivell locales. 1\
enlletÎeDl des rellliOllS direcics avec la congJès populaires pbltEUam
aux décisions d'ftre miewt appliquées el suivies par 1. population au
niveau loca1. C'est ce dialogue: entre le pouvoir législatif et le pouvoir
exéculif, de mtme qu'une struclure décentralisée et proche des
populations., qui sont pamU les spécifx:ités du systbne libyen.

S'agissant des relations entœ les congrts. les comités populaires et
Ics comités révolutionnaires, rappelons qu'il n'y a lucun lien
institutionnel entre eux. Dans la doctrine de Kadhafi. il Ya même une
séparation entre pouvoir gestionnaire (congrts et comités) et le pouvoir
rtvolutionna.ire . Kadhafi a souvent rnppelé que le pouvoir doit être
e~ercé par le peuple, estimant que les comités révolutionnaires
n'exercent qu'une acÙOl1 rtvoluriOMaire et de conuiile. Mais dal1$ la
réalilt. il y a une interaction consrante enlIe les différentes in5lll'lCCS; les
rne:mbre$ des comités révolutionrWres sonl les élémenlS qui relient
l'ensemble.

En tant que~nonsde KxD:1afi. k:s rtvoiutionnairc:.s véhiculaI!
J'idéologie du leader et remplissent donc une fonction de
romm.micatiOll, dans la mc:surc: où ils SOIIt en relation avec KJdhafi,
diffusent ses idées dans les dirférentes instances populaires. Ils lui
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~ncnt ~gaJernent des informations sur l'atrnosp~ dans les congrès
populaires. Ils sonl donc un Ullil d'union entre la direction de la
rtvolution elle reste de la socitlt.

Dans le système politique libyen. 11slam joue lII1 rôle d&erminanl
dans la Itgîtîmalion du pouvoir. Dt:s le dalut, Kadhafi 1 uûlisé 1'ls1am
pour raî~ aceep!ef les changements introduits. Il y 1 memc Il UIlC
s~gie politique consistant .li s'appuyer sur 11s1am poo! k!gitimc:r le
coup d'ElIL Loin de Je prendre pour IIJ\ pt~te, KdIafi applique
une ~gK ptop.'K:tiquc de k!gilimation du pouvoir tlJ rt:COInnl au
schàne du comportement du Prophtlc pour,.li la fois, s'atw;ber 1.
fidtlilt des membres des comité$ rtvolutionnairu ct ltgitinx:r soo
pouvoir dans La socil!'té. A sa manim.. il riactualise un ITIXItlc culturel,
celui du~ Mohammad. qui. tif .li Mbline le 8d1cr d'EtalRdu
premier Elllt islamique.

Cette straltgie proplM!lique s'analyse: dans les rdations qu'entretient
Kadhafi avec les membres des COmiits rtYolulionnaires. A cet tgard,
on peUl formuler l'hypolh~se d'une homologie de structure entre la
conception qu'il se fail de son rôle dans la socitlt el le modèle de
cOllduite du prophète MohBmmad dans ses rapports avec les
compagons (al-Ans.1r) dans les premiers temps de l'Islam, En effet.
Kadhafi conçoit sa l!:lation avec les comit6 rivolutionnaîres .. l~mage
de la con<:epl.Îon qu~l se fait de la l!:lation qu'eut le PropMle avec ses
compagnons. Pour Kadllafi, les révolutionnaires. comme les
pn)~te5. sont des ~urseUf1 qui indiquent les nouvelles voies ..
suivre; le propbtte. selon lui. C5l celui qui guide les masses vers le
progrts. Dans les discoul$ de Kadllafi. les membres des comités
révolutionnaires apparaissent comme des soldats de Dieu qui
gumoyent conlJe ce qu~l appelle les HypocritcS (ai-MounifIllÛl1). CCUJ'
qui font semblant de le SOUleDÎr alon que ce SOlU de5 opposa.alS l sa
polilique. Recrutés de mani~re tm stlective. IQ membres de ces
comités sont ftdèles l Kadhafi Cl leur dévouement fait d'eux des
supporters ûlés Cl des partisans inconditionnels.

Le '" upo'Jttisme politique s'analyse égalcment dans la relecture du
Conn pat KadhafL En effet. pour fail!: apparaibe 5011 projet social de
modernisation ct d'émancipation de la femme comme conforme ault
valeUJ1i centrales de la socié~ libyenne, il a é~ amelll! 1 effeçtuer une
opération de lransmutation consistant à conférer 1 ses options
politiques, comme lm IUlle Contre la polygamie ou la réinsertion
professionnelle des femmes en Libye, un enjeu de socié~, La relecture
du Coran c'est également la remise en cause de l'interprétation
dominante, el ce au nom dc l'Ijtillld, droit souverain de tout musulman
d'intcrprtlCr le Conn. Cest en sc fondant sur ce principe que Kadhafi
a annoncé en novembre 1978 que le calcndrier musulman doit débuter
avec la mon du prop~1CMollammad en 632 au lieu de le faire débuter.
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comme c'ea le cas dans le reslc du monde ITIlUIIlman, en 622 avec
l'Hegire l M&line " Ceal!:galemenl en s'lppuyalll sur ce principe
qu'il a c:sIimt que la punition islamique du Hadd (couper li rrUI du
voleur) devrail avoir une valeur symbolique el ne devait pas ~tre

app\i,qœe. comme t'eSt le cas dans certains pays musulmans.'
C'esl en s'appuyant sur une releclure du Coran que Kadhafi a

essayé de l~gilimer sa polilique d'émancipation des femmes, En
oonteSlllJ11 devant Ics oulémas, le 3 juillet 1978, la légitimilé cOTlUlique
de la polygamie cl en donnanl sa propre interprétation du venet 3 de la
sourate 4, souvent invoqué pour li justifier, Kadhafi en a fait une
leclure reslrictive, monlranl ainsi que le COnln réglemenle ~s
soictemcnlla polypmîe llU point de la le11dre in"qntic:abIe. Dans la loi
de 1984, n:lative 11,1 mariage et au divon:e. qui donne l la femme
libyenne des droiu nouveaux et font d'elle un ~Ire adulte Cl
responsable, libre de se marier ou de divorcer', li polygamie Tl:S1C
I~gale, mais les cas d'application y sonl eJiôtrêmcmcnt limilés.

On assiste depuis le coup d'Etal de 1969, CI particulièrcmenll panir
de 1977 il la construction d'un centre politique o~ le chef de l'Etal se
veut en réalit~ un chef spiritucl, un "Guide" dont une des taches est
d'assurer la cominuitt: hislOrique de la soeiért Cl l'adaptalion de celle-ci
aux exigcroces de la modcmirt : c'ea le cas avec le principe d'égalité
entre hommes Cl femmes. Pour l~gilimcr les opdons poliliques,
Kadhafi rec:oun l une SIJItt:pe politique dont les dewr. OOlllpOSlnlCS
sonl le néo-saJ!fiysmc et le~ (Djaziri 19l18a). Pour réalisa
ce InIvaiJ de consttuetiOll d'un centre politique, Kadhafi s'appuie sur
une force sociak. que sonl les membres des comités rtvoluhonnaires,
qui sont des filR:les ztlateurs.

Dans CC tn.vail de construction du centre politique es! impliq~ un
travail de coordinalion 5y'stématique des tâches Cl des rôles sociaux;
c'eS! en cela que ce tn.vlll est solidaire d'une ctrtaine modemilé. Celle
hypothèse de la conslr\ll;lÎon d'un ccntn: politique" repose sor la figure:
du centre nerveux qui dgil le fonctionnement de l'organisme en
eooniinatiorl avec ce qu'on appelle \cs "OfgantS essentiels· que SUll! le
coeur,les poumons, \cs reios et J'appareil dîsgestif,

Au coeur du centre poIitiquc.on trol/Ve Kadhafi q!Û tnln:tienl des
Iicns m éIroilS avec: les mcmbn:s des comités révolutionnaires: aiosi
que des liens avec les comités et les congrès populain:s.mtdiatisés par
les membres des comitl!:s rtvolutionnaires ; ces organes COflcourent tous
au fonclionnen>en! du système politique. Par un rnodtle d'anicuLation
entre les différentes instances du pouvoir, la construCtion du cenln:
politique constibJe une originali~ dans les Etats du Tiel'S+Monde, en
particulier en raison d'une conrin!Ûlé enln: les élites politiques elle reste
de la sociéIé.

Le prophétisme kadhaflCn. en WlI que discours et pratique politique,
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permel l Kadhafi d'appllTaÎlJ'e comme "extbicur" aux insl.irutions (en
cela il • raison de dire qu'il n'est pu chef d'Etat). En tant qu.e primus
inter pares. il est au coeur du centre poliliqUoC el .uure un rôle
d'unificateur. suuctl,Olll une formation sociale en mutation. Il est donc
celui 1 traVcl"$ Icquc:1 s'achève l'unité du pays (jamais réalisé
aupanvaIll) et sc COOSU\Iilla cohtreDCe d\ule socittI! historiquement
IJ1IYcrstt par des ç]ivap et des divisions.

t" personnl.liulion du pouvoir avoour du "Guide" constitue
diakctiqucment un dtpasJemeol de l'Ew p:l.lrimOllial $IIIOII.UÏ d'avant
le coup d'Etat de 1969. Elle est i mmrc en relation avec le projet de
Kadhan de maintenir Cl renfOIttT l'unitt du pays. Ainsi, sous les
couvelU d'WlC id6>logie du "$ll1S Etat" qui est d'lutant pll15 populaire
qu'elle fait ~ho à la culture libyenne tribale du "non Ecu. le lc:adcr
libyen cherche à légitimer un "nouvel Eta'" fon et décentrali~".

acceptable pour une sociélé historiquement tiraîll~ colle des forces
centrifuges Cl centri!*tes. Les structures du centre politique qui
reprennent des éléments de la tradition dans unt perspective de
modernisation, pcrmtnent de rendre cel Etat acceplllbic par les Libyens
(Djaziri 1991).

La problématique des droilS de l'Homme

En juin 1988. une -Chane verte des droits de lbommc" a tlé
tlabor& Cl lldopt6cu. Dans cc document.. des principes fondamentaux
de droit sont tnooc:ts. qui muqlltllt une tlape signifICative dans le
procesSl'!i de dtmocraÛSllion,

En mlt~re de droit.. la Charte affirme le principe d'tf;alitt entre
l'honwne et la femme. Ainsi. le pangrapbe 21 stipule que ies membres
de la socitlt jamahiriyenne 50IU tpux entre eux : la d,fftreoce dans les
droits enUt: les hommes et les femmes C5l une injuslÎCe criante que rien
ne juslifie". A cel tgard, rappelle la Chane, le mariage est une
association libte entre deux panics tgalcs: nul ne peul lUt: contraint au
mariage sans son consentement el nul ne peul divorcer sans l'accord
d'un conjoint ou à défaut sans un jugement tquitable (principe qui
reprend en fait les tléments de droit contenus dans la loi de 1984 sur le
mariage et Je divorce).

En mati~re de lilJents. la Otane aflinne Je "caTllCl~re sacre de la
libent de l"êtTe hwnain qui ne doil pas lUt: entravée. En quoi consisle
celle liberté? La Charte vcne en donne quclqllCS tltmentsde dfflllition:
"Chaque individu jouit de la libertt de penste, de recherche el
d'invention; la socittt favorise l'tpanouÎssement et le progrès des

/'f') .... t t t992
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connaissances, des aru el des leures.; elle assure leur diffusion en
masse.. lllltant ainsi eon~ k rronopok de la eonnaissance.M Ces! Ü
pnniquemem un des seuls passages OÏl se D'OUVe dffmi le pritripe de
libenttvoqut dans laQlane.

La dislinction en~ le privt el le public, fondement de l'EtaI de dmit.
esl esquisMle dans la Charte. En effet, le paragraphe 7 de celle-ci
tvoque la vie privte en stipulam que : "Chacun agil libremenl dans sa
vie privte el personne ne peut s'immiscer dans la sphhe d'aulrui, sauf
s'il y a plainle dtposk par un liers", En dtpil de certains aspects
positifs, ce paragraphe reste incomplet car il aunit faUu Cl.u'il y soit
affirmt explici!ClTCllt le principe de nnviolabililt du domicile, ce qui
donne une vrai garantie juridique lia vie prîvœ.

Concernant k droit d'assoeialion.la 0Jane t'CCOnlIaÎl aux Libyens le
droil de fonda des organisations. doru la tidIe CSlIimil6e lia dffense
des inlbilS cutgoriel5 : ~I...e:s ",cmbies de la socitlt sonllibres de crier
des unions, des syndicats et corporations, afin de prottger les inltrêts
professionnels de leul'$ mcmlns." La Owte reçonaÎ! donc la libertt
d'association pour des motifs caltgoriels. mais pas en malière
politique. pour la raison qu'elle ne reconnaît pas le pluralisme politique,
Cenes, la Owle admel que les Libyens puissent avoir des opinions
difftrentes. mais estime qu'elles ne peuvenl trouver leur expression
Itgitime que dans le cadte des congJès populaires. lieu instilUl.iomel
Itgitime d'expression de la plura1ilt des opini0n5.

Celle Charte vcne, qLM: Kadhafi place l tgalité avec la Charte
univenel1e des droits de l'bomme. offre cenaines garanties des droits et
liben6s opposables .1. l'atbib"aire du pouvoir. Les principes l CII'1lCtère
juridique énonets dans la 0Iane vene maJquenl incontestablement une
tvolution positive vers un processus de "juridicisalion". L'affirmation
du principe d'tgalilt entre hommes et femmes, le droit à une justice
tquilable, le droil au lravail et .1. la proleclion sociale, ainsi qu'à
l'imtgritt personnelle, sont des principes fondamentaux dont certains
onl trouvt une traduction juridique concrère.

Ntanmoins., sur un cenain nom~ de points. cette Charte est
insuffisanle, Par exemple, l'affirmation de la libent d'opinion esl
insuffisanle aussi longt~que les modaIilfs d'excrcioe de celle libent
ne sont pas dtfmics el juridiqLM:menl prtMtgfs. La seule maniÙ( de
défendre lalibené d'opinion serail d'affinner clairement qLM: nul ne peut
tIre poursuivi, perstcult, arrtlt, condamnl!: ou inquittt pour des
opinions e,ll.prim6el1. Pur ailleurs, le droit à une juslice tqUltable est
insuffisanl quant l la ganntie d'tquilt, car il aurail fallu affIrmer dans la
0Jarte qlle chacun a le droil d'ètre jugt tquitablcm::nt au terme d'un
procès contradictoire. n6;es:saire pour la manifesutiorl de la vtrilt,avec
des garanties pour la dffense.

n raUl donc un vnie Owte. cdk qui garantil la vie sociale de lOuS
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les cito~ns el leurs libents. sauvegarde les inlérEts de l'Etat et oblige
lcs gouvernants. Il aumit fallu un leXIe juridique fondamental qui
groupe les tltments de droit existant dans le sYSl~me libyen CI qui
dl!frnil les relations fooctioonelJes entre les alll~tés et le pouvoir, ce
qui est un des tltmenl dtlemlinants d'une df...oCillisation. Loin de
refItlc:f un dfveloppcmelU signifICatif d'un COfPS de droit public positif.
l nverJ k:quclla sociéft peul avoir les lOOyens de limiter l'arbi~du
pouvoir politique et de l'Etat" la Clarte VU1C exprime la r&litf d'un
pouvoir poIitîquc n6:J..parimonial en transition" : un Elal. W:ilposante
conniquc. islamique par certains upa:ts. Ce$! un ElIt lutorilliJe donl
1. sP'!cifieité est de promouvoir le changement social el la
modernisation de stnICtUJt:S Cl des relations sociales dans la continuité
t1lJ~Ile.

Eu égard .1 la situation qui pn!valait avant 1969 oille peuple libyen
éUlit fcané de toul prQCCSSU$ dtcîsionncl. le coup q'EuH a ouven des
possiblités cn introduisant des changements politiques et sociaux et en
donnant la possibliu! à la population de participer l l'élaboration des
déeisions poliliqucs, loul au moins dans la Mfinition des grandes
orienlations. Le syst~me panicipalif. inlTOduit dh 1977 conslitue une
forme illStilutiormelle adaptée. l'environnement culturel dans un pays
oil la CUltllTC du "non-Etat" est largemenl panag6e. Cesti. que réside
sa lfgitimitt.

Ccnes. le pouvoir en Libye conçoit aujourd'hui qu'il r. ait possiblitt
de divergences el de conflits. Mais le syst~me libyen souffre
lujourd'bui du fait que les procfdures de fonclionnemenl des
institutions jamahiriyenncs sont mal dffUlies et peu~ ce qui
rend difficile pour les oppo$llIlS cfexen::er 1eur droit. la critique au sein
de ces instilUtions. Kadtulfi doil donc dfvelopper et Ipprofondir les
"rtgJes rtgulatives- de sone que les~ soient plus claires et
l'exercice du droit.lil'opposilion inini-institutionnel plus aisfet~

Cestlà un dtfi ciflllOCfatique que Kadhafi doîl relever pour montrer
que les institutioos qu'il a mises en place depuis lm sonl capables
d'fvoluer el de perdurer.

Le durcissement rfcent .li l'fgard de l'opposilion. succManl il. une
pfriode d'ouverture et de dfbut de dialogue, montre la difflCullf des
dirigeants libyens d'organiser de dialogue institutionnel avec les
opposants, et explique le renforcemenl de la rfpression depuis 1990 l'.
Kadhafi doil donc apprendll: .. gfrer une socifit qui l'C diversifie el qui
aspire.li plus de liben6. Le ITIl!lange d'une politique rtpressive.li I"fgard
de l'oppositioo islamisle, et d'un effort sinc~re de promouvoir la
panicipation et les droits de l'individu, lfmoignenl de la difflcultf
d'opfrer le passage d'un rtgime autoritaire .. un rtgime dbmcralique,
ce d'lutant plus que la $OCi6tf libyenne, en pleine mutation, semble
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~siler dans sa marelle ven la modernisation.
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